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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 09/08/2017          5 197,40
DOW JONES 09/08/2017         22 104,29

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1814                 1USD = 555,237 1 USD 574,670                                                        
1,4959                 1CAD = 438,503       1 CAD                461,958    

130,3100                 1JPY  = 5,034 100 JPY 523,456
0,9068                 1GBP = 723,392 1 GBP 755,393
1,1478                 1CHF = 571,491 100 CHF 59 893,54
15,5533                 1ZAR = 42,175 100 ZAR 4 385,67
11,1483                 1MAD =                           58,839 1 MAD                   61,19
7,9163                 1CNY = 82,862 1CNY 85,35

122,8700                 1KES = 5,339 1KES 5,50
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
09 Août 2017: 52,02

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 09/08/2017

L'information a surprisplus d'un. Nommé le 28 dé-cembre 2016, le directeurgénéral des Hydrocarbures,Jacob Tsioba Thaty, a étédémis de ses fonctions pardécret présidentiel en datedu 7 août 2017. Selon dessources internes au minis-tère du Pétrole et des Hy-drocarbures, il est reproché

à ce haut fonctionnaire plu-sieurs malversations finan-cières dont le montant sechiffrerait en milliards defrancs.D'après toujours nossources, Jacob Tsioba Thatyaurait ouvert un compte aunom de son départementdans une banque commer-ciale de la place sans l’auto-risation préalable duministre de l’Économie etde celui du Pétrole. Surtoutqu'une disposition régle-

mentaire stipule que seulsles comptes légaux des mi-nistères doivent être logéssoit à la Caisse de dépôt etde Consignation (CDC) soitau Trésor public.De ce compte "secret" ou-vert dans cet établissementbancaire de la place, d'im-portantes sommes d'argentauraient été sorties pourune utilisation inconnue,précise notre source.Pour mémoire, lors de saprise de fonction, l'actuel

ministre du Pétrole et desHydrocarbures aurait, dit-on, mis en garde, lors d'uneréunion de clarification,tous les hauts responsablesde son département surl'interdiction formelle d'ou-vrir des comptes dans desstructures commerciales aunom du ministère. Une in-jonction qui visiblement n'apas prospéré et qui plonge,à nouveau, son départe-ment au cœur d'un scan-dale financier.

Le Directeur général des Hydrocarbures viré
Ministère du Pétrole et des Hydrocarbures

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le désormais 
ex-directeur de la
DGH Jacob 
Tsioba Tathy.
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D’après un haut cadre de
l’entreprise, l’Etat action-
naire majoritaire de la
SNBG à hauteur de 80 %
aurait simplement décidé
de céder une partie de ses
actions à d’autres investis-
seurs, en raison de ses diffi-
cultés de trésorerie. Mais
aussi, a-t-il assuré, pour dé-
velopper les capacités de
production industrielle des
usines de la société. L’opé-
ration en passe d’être fina-
lisée a conduit, au
préalable, à un plan social
marqué par le départ de
350 agents suivi du paie-
ment intégral de leurs
droits assorti d’un bonus de
4 mois de salaires payés.
Ce qui alimente, tout de
même, bien des commen-

taires…Contrairement aux informa-tions véhiculées sur les ré-seaux sociaux et autres sitesd’informations écono-miques, la Société nationaledes bois du Gabon (SNBG)ne serait pas en faillite.Selon le démenti apportépar un haut cadre de l’en-treprise, il s’agirait plutôt, a-t-il indiqué, d’une ouverturedu capital à des investis-seurs intéressés par le déve-loppement de l’entreprise,en amont comme en aval, enintégrant la 3e transforma-tion. Une option prévue de-puis, assure t-il, dans le plande développement de l’en-treprise et qui aujourd’huiarrive à « maturité ».« Malgré les difficultés éco-
nomiques que traverse l’éco-
nomie nationale, il n’est pas
question de vendre ou de
brader notre équipement in-

dustriel que nous avons ac-
quis au prix de beaucoup de
sacrifices. Après la décision
d’interdiction d’importation
des grumes, la SNBG,
contrairement aux autres so-
ciétés forestières, s’est re-
trouvée dans une situation
extrêmement difficile qui
pouvait présager un dépôt
de bilan car, notre métier
d’origine qui est le négoce,
venait brutalement d’être ar-
rêté. Mais, avec l’aide de
l’Etat, nous avons pris l’op-
tion de nous redéployer vers

l’indus-
trialisation avec la construc-
tion d’unités moderne de
production comme l’usine
d’Owendo », nous a-t-ilconfié.L’État aujourd’hui action-naire majoritaire de la SNBGà hauteur de 80 % auraitdonc décidé, d’après notreinterlocuteur, de céder unepartie de ses actions, sansen préciser le pourcentage.L’opération serait déjà bienlancée. Plusieurs groupesinternationaux auraient, en

effet, manifesté leur intérêtpour un partenariat public-privé avec l’Etat. Le nomd’un groupe forestier chi-nois et celui de la multina-tionale Olam reviennentavec insistance dans le mi-lieu. Ce que s’est refusé deconfirmer ou d’infirmer lehaut cadre de l’entreprise.« Il revient seul à l’Etat de
communiquer sur l’identité
du nouveau partenaire de la
SNBG », a-t-il simplementlâché.En attendant la finalisationimminente de l’opération, ladirection générale de l’en-treprise a mis en place unplan social marqué par ledépart de 350 agents del’entreprise suivi du paie-ment intégral de leurs droitsassorti d’un bonus de 4mois de salaires payés. Cequi apparaît, à bien deségards, comme une curio-sité pour une entreprise qui

souhaite simplement ouvrirson capital à d’autres inves-tisseurs et qui, à juste titre,nourrit les rumeurs sur unecession définitive des actifsde la société.« Rappelez-vous. En 2010-
2011, lors de la restructura-
tion de la société, nous avons
procédé de la même manière
en mettant fin à tous les
contrats de nos agents. Il
s’agissait de faire table rase
avant de redémarrer notre
activité. A la fin, vous avez pu
constater que nous avons re-
pris l’intégralité de notre
personnel en créant même
de nouveaux postes. C’est la
même procédure que nous
avons appliquée dans cette
ouverture de capital. Je puis
vous assurer que de nou-
veaux emplois vont être
créés à l’issue de cette opéra-
tion car, de nouvelles chaînes
de production vont voir le
jour », s’est-il défendu.

Une ouverture du capital en vue
Situation à la SNBG

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon La SNBG va ou-

vrir son capital
à un investisseur
dont l'identité
n'est pas révé-
lée.
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D’après une étude des ser-vices techniques du minis-tère de l’Eau et de l’Énergie,près de 87 400 m3 d’eaus’évaporent sur l’ensembledu territoire national en rai-son des fuites avant ou aprèscompteur. Une situation quiinterpelle le département aumoment où Librevilleconnaît des difficultés ma-jeures dans son approvision-nement en eau.En effet, la capitale « n’a be-soin », dit-on que de 15 000m3 d’eau supplémentairespour combler son déficit.Alors que faire quand prèsde 87 000 m3 s’écoulent enpure perte dans la nature, à

l’indifférence générale et pri-vant d’eau des quartiers en-tiers dans les communes deLibreville et d’Owendo ?C’est cette problématiqueque le gouvernement tente, àtravers le ministère de l’Eau,de résoudre au plus vite enimpliquant son partenaire laSEEG.Le ministre Guy-BertrandMapangou vient d’annoncerqu’une vaste opération vi-sant à traquer les fuites d’eauen partenariat avec la SEEGva être lancée dans tous lesquartiers de la capitale. Ils’agira d’identifier les zonesles plus importantes de fuite,colmater les brèches et atti-ser le civisme des popula-tions quand des cas de fuitessont constatés, en expliquantméthodiquement les gestesà faire.

« Savez-vous, par exemple,
qu’à la Maternité Joséphine
Bongo, il y a une fuite d’eau
non réparée depuis 5 ans ?
Des cas comme ça, il y en a
des milliers à Libreville ! On se
plaint tous les jours des pénu-
ries d’eau alors qu’il y a des
milliers de litres qui s’évapo-
rent dans l’indifférence géné-
rale dans la nature. Chacun

doit prendre ses responsabili-
tés .La SEEG à qui incombe la
réparation de ces fuites en
premier. Mais, aussi les popu-
lations qui sont aussi respon-
sables de la dégradation des
tuyauteries et autres. Il faut
donc une action commune
Gouvernement-SEEG-Popula-
tions pour régler ce problème», nous explique un techni-

cien du ministère de l’Eau etde l’Énergie.La situation dans l’approvi-sionnement en eau de la ca-pitale est devenue de plus enplus intenable avec la baissesaisonnière de la pluviomé-trie. Afin de lutter efficace-ment contre cette baisse dela production d’eau durant lapériode de juillet à septem-bre, le directeur général de laSociété d’énergie et d’eau duGabon, Antoine Boo s’est ré-solu à mette en place un pland’urgence de renforcementde ses capacités, avec le lan-cement, le 19 juillet 2017, àNtoum, du projet "CimGabonII".Évaluée à 3 milliards defranc CFA, cette usine devraitpermettre une tranche sup-plémentaire de productionen eau pouvant aller jusqu’à

36 000 m3/j. Soit l’équiva-lent de l'alimentation de 190000 habitants, disponible 9mois de l’année hors périoded’étiage.Au cours de cette visite àNtoum, le directeur généralde la SEEG avait, également,promis de mettre dans lesprochains jours, un plan degestion rationnelle d’eau àtravers le nettoyage des ins-tallations. Mais, aussi le dé-pêchement d’une équiped’agents chargés de la vérifi-cation continue et la répara-tion des fuites enregistréessur l’ensemble des conduitsd’eau sur les voies publiques.Il avait aussi exhorté les po-pulations à la citoyenneté,orienté vers l’économied’eau en évitant toute formede gaspillage pendant cettepériode.

Guy Bertrand Mapangou en croisade
Pénurie et gaspillage d’eau dans la capitale

MSM
Libreville/Gabon

Le ministre Guy-
Bertrand Mapan-
gou a décidé de
partir en croisade
contre le gaspil-
lage d’eau
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